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AMENDEMENTS 

La commission des affaires économiques et monétaires invite la commission des affaires 

juridiques, compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants: 

Amendement  1 

Proposition de règlement 

Considérant 5 bis (nouveau) 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (5 bis) L’intention des colégislateurs 

exprimée dans un acte législatif fait partie 

de son objectif. 

Amendement  2 

Proposition de règlement 

Considérant 11 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(11) Il convient d’accroître la 

transparence des votes des représentants 

des différents États membres au sein 

comité d’appel et de les rendre publics. 

(11) La transparence devrait être 

renforcée tout au long du processus. Il 

convient d’accroître la transparence des 

votes, des opinions et des appréciations 

des représentants des États membres au 

niveau des comités et au sein du comité 

d’appel et de porter les votes des États 

membres, ainsi que les explications de 

vote, à la connaissance du public dans le 

registre. Il convient de donner des 

informations plus détaillées sur la 

composition des comités. 

Justification 

La transparence doit être renforcée à tous les niveaux, à la fois au niveau de la procédure 

consultative et de la procédure d’examen. 
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Amendement  3 

Proposition de règlement 

Considérant 11 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

  (11 bis)  Le Parlement européen et 

le Conseil devraient avoir pleinement 

accès au registre contenant des 

informations sur les travaux des comités, 

être rapidement informés de ces travaux 

et être avertis d’urgence de tout vote au 

comité d’appel. 

 

Justification 

La transparence doit être renforcée à tous les niveaux, y compris en ce qui concerne les 

informations fournies au Parlement. 

 

 

Amendement  4 

Proposition de règlement 

Article 1 – point 2 – sous-point b 

Règlement (UE) n° 182/2011 

Article 6 – paragraphe 3 bis 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

«3 bis. Lorsqu’aucun avis n’est émis par le 

comité d’appel, la Commission peut saisir 

le Conseil pour avis, afin qu’il lui fasse 

part de son opinion et de son appréciation 

des implications plus larges de l’absence 

d’avis, y compris les implications 

institutionnelles, juridiques, politiques et 

internationales. La Commission tient 

compte de toute position exprimée par le 

Conseil dans un délai de trois mois à 

compter de la saisine. Dans des cas dûment 

justifiés, la Commission pourrait prévoir 

un délai plus court lors de la saisine.» 

«3 bis. Lorsqu’aucun avis n’est émis par le 

comité d’appel, la Commission peut saisir 

le Conseil pour avis, afin qu’il lui fasse 

part de son opinion et de son appréciation 

des implications plus larges de l’absence 

d’avis, y compris les implications 

institutionnelles, juridiques, politiques et 

internationales. La Commission tient 

compte de toute position exprimée par le 

Conseil dans un délai de trois mois à 

compter de la saisine. Dans des cas dûment 

justifiés, la Commission peut prévoir un 

délai plus court lors de la saisine.  Le 

Parlement européen est tenu dûment 

informé en temps utile à cet égard.» 
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Justification 

Il convient d’informer le Parlement européen, en tant que colégislateur. 

 

Amendement  5 

Proposition de règlement 

Article 1 – point 3 – sous-point -a (nouveau) 

Règlement (UE) n° 182/2011 

Article 10 – paragraphe 1 – point c 

 

Texte en vigueur Amendement 

  -a) Au paragraphe 1, le point c) est 

remplacé par le texte suivant: 

«c) les comptes rendus sommaires, 

ainsi que les listes des autorités et 

organismes auxquels appartiennent les 

personnes désignées par les États 

membres pour les représenter;» 

«c) les comptes rendus sommaires, 

ainsi que les listes des participants 

représentant les autorités et organismes;» 

Justification 

La transparence doit être renforcée à tous les niveaux, y compris au niveau des représentants 

des États membres et des autres participants. 

 

Amendement  6 

Proposition de règlement 

Article 1 – point 3 – sous-point a 

Règlement (UE) n° 182/2011 

Article 10 – paragraphe 1 – point e 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

e) les résultats des votes, y compris, 

dans le cas du comité d’appel, les votes 

exprimés par le représentant de chaque 

État membre; 

e) les résultats des votes au niveau 

des comités et au sein du comité d’appel, y 

compris les votes exprimés par les 

représentants de chaque État membre ainsi 

que les explications de ces votes; 

Justification 

La transparence doit être renforcée à tous les niveaux, à la fois au niveau de la procédure 

consultative et de la procédure d’examen. 

 



 

PE610.743v03-00 6/9 AD\1139952FR.docx 

FR 

Amendement  7 

Proposition de règlement 

Article 1 – point 3 – sous-point b 

Règlement (UE) n° 182/2011 

Article 10 – paragraphe 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Les références de l’ensemble des 

documents visés au paragraphe 1, points a) 

à d) et points f) et g), ainsi que les 

informations visées au paragraphe 1, points 

e) et h), sont publiées au registre. 

5. Les références de l’ensemble des 

documents visés au paragraphe 1, points a) 

à d) et points f) et g), ainsi que les 

informations visées au paragraphe 1, points 

e) et h), sont publiées au registre. Ce 

registre public est accessible à tous via 

l’internet. 

 (Cette modification s’applique à 

l’ensemble du texte législatif à l’examen; 

son adoption impose des adaptations 

techniques dans tout le texte.) 

 

 

Amendement  8 

Proposition de règlement 

Article 1 – point 3 bis (nouveau) 

Règlement (UE) n° 182/2011 

Article 11 – alinéa unique 

 

Texte en vigueur Amendement 

  3 bis) L’article 11 est remplacé par le 

texte suivant: 

«Lorsqu’un acte de base est adopté selon la 

procédure législative ordinaire, le 

Parlement européen ou le Conseil peut à 

tout moment indiquer à la Commission 

que, selon lui, un projet d’acte d’exécution 

excède les compétences d’exécution 

prévues dans l’acte de base.  En pareil cas, 

la Commission réexamine le projet d’acte 

d’exécution, en tenant compte des 

positions exprimées, et informe le 

Parlement européen et le Conseil de son 

intention de maintenir, modifier ou retirer 

le projet d’acte d’exécution.» 

«Lorsqu’un acte de base est adopté selon la 

procédure législative ordinaire, et après 

notification, dans les meilleurs délais, du 

projet d’acte d’exécution simultanément 

au Parlement européen et au Conseil, le 

Parlement européen ou le Conseil peut à 

tout moment indiquer à la Commission 

que, selon lui, ce projet d’acte d’exécution 

excède les compétences d’exécution 

prévues dans l’acte de base ou qu’il n’est 

pas compatible avec le but ou le contenu 

de celui-ci.  En pareil cas, la Commission 

réexamine le projet d’acte d’exécution, en 

tenant compte des positions exprimées, et 
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informe le Parlement européen et le 

Conseil de son intention de maintenir, 

modifier ou retirer le projet d’acte 

d’exécution.» 

Justification 

Il convient que les projets d’actes d’exécution soient communiqués au Parlement européen en 

tant que branche de l’autorité législative. Il est également opportun pour le Parlement 

européen d’indiquer à la Commission si un projet d’acte d’exécution n’est politiquement pas 

compatible avec le but ou le contenu de l’acte de base. 
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